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ANALYSE DES BUDGETS 
DE DÉFENSE EN FRANCE

Résumé : La France prône l’autonomie stratégique comme pilier pour sa politique 
de défense ce qui implique des choix budgétaires significatifs. Cet article vise alors 
à expliciter les principales évolutions des budgets de défense, à analyser leurs 
déterminants et enfin à détailler leurs conséquences macroéconomiques. Plusieurs 
résultats sont à mettre en évidence. Nous avons assisté, d’une part, à une baisse 
tendancielle de l’effort de défense en France due essentiellement aux variations des 
dépenses d’équipement. Les évolutions les plus récentes s’expliquent d’autre part 
par des contraintes économiques et stratégiques. Enfin, les dépenses de défense 
génèrent des retombées économiques positives qui transitent au travers des dépenses 
d’équipement. 

Abstract:  In France, strategic autonomy has been erected as the pillar  for defense 
policy. This choice implies significant budgetary means. Against  this background, this 
article aims at setting out the main evolutions, analysing the determinants of defense 
budget and evaluating macroeconomic consequences. It reveals a downward trend 
for defense burden and shows that the changes in defense budgets are mainly due 
to changes in defense equipment budget. It is useful to take economic and strategic 
constraints into consideration to understand these recent evolutions. It is mainly 
through equipment spendings that defense spending generates economic benefits.
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Analyse des budgets de défense en France : évolutions, 
déterminants, impacts 

1) Évolution de l’effort de défense 
français

Les dépenses de défense sont essentiellement  déterminées 
par l’interaction entre environnement stratégique et 
environnement économique. Une hausse des menaces 
devrait conduire à une hausse des budgets de défense 
alors que des conditions économiques défavorables 
restreignent les possibilités en termes de défense. Cette 
grille de lecture est adoptée dans ce qui suit.

Un investissement important pour obtenir 
l’indépendance stratégique

Comme le notent Fontanel et Hébert (1997), la politique 
de défense depuis 1945 vise à l’indépendance stratégique 
et a conduit au développement d’une industrie de défense 
autonome, une position ambigüe vis-à-vis de l’OTAN 
et la mise en place d’une dissuasion nucléaire. Cette 
position a nécessité des moyens financiers importants. 
Même si le poids de la défense dans le PIB a tendance à 
décroitre depuis la fin de la seconde guerre mondiale 
(voir le graphique 1), elle constitue encore le troisième 
poste budgétaire et au niveau international, notamment 
européen, la France reste un pays majeur.

Depuis 1980 quatre périodes peuvent être distinguées 
dans l’évolution de l’effort de défense. Le graphique 2 
montre l’évolution des dépenses réelles en milliards 
d’euros  .

Le graphique 2 montre que les dépenses de défense 
en 2014 sont à peu près équivalentes à celles de 1980. 
Toutefois, elles ont subi de fortes fluctuations, qui ont 
principalement affecté les dépenses d’équipement. Les 
dépenses de fonctionnement sont, elles, relativement 
constantes sur la période.

Les années 80 : une forte hausse des dépenses

La décennie des années 1980, qui termine la guerre froide, 
est marquée par une forte hausse (17,5% des dépenses de 
défense). Le paradigme de la guerre froide est structurant 
pour la décennie des années 1980. Des programmes 
majeurs ont été lancés, ce qui a nécessité des dépenses 
d’équipement soutenues. Si la crise des euro-missiles 
conjuguée à un environnement économique favorable est 
de nature à relancer l’activité de défense, à partir de 1983 
et le «tournant de la rigueur», le budget de défense sert 
clairement de variables d’ajustement dans les décisions 
budgétaires.

La période des «dividendes de la paix» (1990-2002)  
et baisse de la dépense
 
Durant la période des «dividendes de la paix» (1990-2002), 
les dépenses sont clairement orientées à la baisse suite à la 
fin de la guerre froide (- 19,7%). La défense apparait comme 
moins prioritaire puisque d’une part, l’environnement 
stratégique ouvre des perspectives de paix liées à la fin de 
la guerre froide et d’autre part, la politique économique 

L’année 2015 a été marquée par une augmentation des dépenses de défense dans de nombreux pays, 
la première depuis 2011. Elle constitue également un point de retournement pour l’évolution du 
budget de défense français. L’objet de cet article est d’examiner ces évolutions des budgets de défense 
en France sur longue période, d’analyser leurs déterminants et de cerner leur impact économique.   

Graphique 1 : Évolution des dépenses de défense en France 
(1950-2014) en pourcentage de PIB

Graphique 2 : Évolution des dépenses de défense et ses 
composantes entre 1980 et 2014 en milliards d’euros

Source : Calculs des auteurs d’après les données de l’INSEE (indice des 
prix à la consommation base 100 en 2014) et l’Annuaire statistique de 
la défense
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  Le déflateur du PIB a servi au calcul car il n’existe pas d’indicateur 
synthétique permettant de mesurer l’évolution du prix des 
équipements de défense, qui est, a priori, supérieur à l’indice des prix 

à la consommation. D’autres indices de prix ont été utilisés mais ils ne 
modifient que marginalement les données présentées ici.

1

Données : SIPRI (Voir l’encart sur la comparabilité des données p. 5)
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la guerre froide et d’autre part, la politique économique 
de la France est limitée par la volonté de crédibilité à 
afficher pour l’introduction de l’euro. Dans ces conditions, 
la défense a subi de fortes contractions, principalement 
imputées aux dépenses d’équipement. Cela correspond 
au passage à une armée de métier qui a engendré des 
coûts d’ajustement élevés.  

Le début des années 2000 : de nouveaux besoins 

On note ensuite une augmentation de l’ordre de 10% 
entre 2003 et 2009  pour accompagner les nouveaux 
besoins des armées. Depuis le début des années 2000, les 
besoins de défense apparaissent plus importants car les 
missions de la défense se transforment, dans un contexte 
où les interventions en opérations extérieures (OPEX) sont 
de plus en plus nombreuses. Les intentions politiques sont 
telles que l’on vise à réduire le format des forces armées, 
notamment en réduisant le nombre de personnels, pour 
permettre des économies nécessaires au financement des 
dépenses d’équipement.

La période 2010-2014 et l’influence des contraintes  
budgétaires 

La période 2010-2014 fait suite à la crise économique 
et l’on observe une réduction des dépenses de défense 
d’environ 6%. Il est toutefois intéressant de noter que les 
variations observées sont globalement plus faibles que 
dans d’autres pays développés, notamment les Etats-Unis 
ou le Royaume-Uni (respectivement -20% et -14% d’après 
le SIPRI), bien que le contexte stratégique soit différent.

Des difficultés de financement et d’implémentation 
des Lois de Programmation Militaire

La mise en œuvre de la politique de défense souffre de 
difficultés d’implémentation. Les deux dernières Lois de 
Programmation Militaire (LPM 2003-2008 et 2009-2014) 
ont subi des inexécutions significatives (environ une 
annuité d’équipement à chaque fois), car les contraintes 
budgétaires s’affirment avec davantage de prégnance. 
Outre ces contraintes, les surcoûts des OPEX ou de certains 
programmes expliquent également ces dérapages 
budgétaires. Le graphique suivant, issu d’un rapport 
d’information des députés Fromion et Rouillard (2013), 
illustre ces inexécutions depuis 1971.

Des variations plus marquées pour les dépenses 
d’équipement que pour celles de fonctionnement 

Les dépenses de défense se décomposent en dépenses 
d’équipement et de fonctionnement. Pour les dépenses 
d’équipement, nous retrouvons les cycles précédents, 
même si les variations sont beaucoup plus marquées 
(+33% dans la décennie des années 1980, -35% sur la 
suivante). Les dépenses de fonctionnement sont, elles, 
quasiment constantes sur toute la période, traduisant 
ainsi leur forte inertie, en dépit des  réformes successives.  
Le  nombre  de personnels  a  été réduit entre 2003 et  
2013  (-13% environ), en particulier les personnels civils 
alors que les rémunérations ont été quasiment constantes 
(seulement 4% d’augmentation). La mauvaise évaluation 
ex ante des réformes  et le surcoût des OPEX qui affecte 
essentiellement les dépenses de personnels (Droff et 
Malizard, 2015a) expliquent la stabilité des dépenses de 
fonctionnement.

Par ailleurs, une caractéristique fondamentale de la 
défense en France tient dans l’importance des dépenses 
d’équipement dans la fourniture d’investissement public 
(de la part de l’Etat), c’est-à-dire ce qui relève des dépenses 
liées au titre 5 au format LOLF  . 

  Il est important de préciser que le point haut atteint en 2009 est 
concomitant au plan de relance de l’économie pour lequel le ministère 
de la défense a bénéficié d’une rallonge budgétaire supérieure à  
un milliard d’euros. Si on omet cette année particulière, le taux de 
croissance des dépenses est égal à 6,5%.
    La Cour des Comptes (2013) a notamment critiqué la réforme de 2008 
car  elle n’a pas conduit aux économies escomptées alors même que 
l’on  a   assisté à une baisse du nombre de personnels (civils et militaires). 

2

3

4  Précision : les données au format LOLF ne correspondent pas à 
la présentation des données au format de l’ordonnance de 1959. 
En effet, le titre 5 au format LOLF a un périmètre beaucoup plus 
restreint que le titre 5 de l’ordonnance de 1959. Il ne faut donc pas les 
comparer directement. Les différences de périmètres sont explicitées 
dans l’Annuaire Statistique de la défense (2014/2015).
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Graphique 3 : Inexécutions des LPM

Source : Fromion et Rouillard (2013)
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On note ainsi qu’en moyenne, entre 2009 et 2014, 75% 
des dépenses d’investissement de l’Etat proviennent des 
dépenses d’investissement du ministère de la défense. 
Le programme 146 « Equipement des forces » concentre 
l’essentiel des dépenses du titre 5. Il est difficile de mettre 
en perspective ces données sur le long terme dans la 
mesure où le format LOLF n’est que récent. Les dépenses 
du titre 5 telles que présentées dans l’ordonnance de 1959 
incluent des éléments qui ne relèvent pas spécifiquement 
de l’investissement public, ce qui ne permet pas des 
comparaisons avec des données publiées dans le cadre de 
la comptabilité nationale.

Les évolutions précédentes sont dues à des déterminants 
économiques, stratégiques ou politiques. Plusieurs 
méthodes permettent de faire ressortir ces déterminants.

Des dépenses de défense davantage soumises aux 
contraintes économiques que les autres dépenses 
publiques

Tout d’abord, les dépenses de défense sont davantage 
soumises aux fluctuations de la conjoncture que les autres 
dépenses publiques (Droff et Malizard 2014,2015b). Dans 
une optique désagrégée, on constate également que 
les dépenses de fonctionnement semblent relativement 
privilégiées par rapport aux dépenses d’équipement 
(moins de budgets restrictifs et plus de budgets expansifs). 
Par ailleurs, les périodes où l’on observe des budgets 
expansifs correspondent à des rebonds contra-cycliques, 
c’est-à-dire liés aux stabilisateurs automatiques, plutôt 
que de véritables politiques discrétionnaires donc liées 
à des interventions étatiques. Les dépenses de R&D ont, 
en revanche, bénéficiées d’un soutien plus significatif, 
traduisant alors la volonté politique de ne pas sacrifier 
la préparation de l’avenir en faveur de considérations de 
court terme. 

L’apport des fonctions de demande pour distinguer 
les facteurs stratégiques et économiques

Si ces résultats offrent une première explication de 
l’évolution des budgets de défense, ils omettent la 
dimension stratégique. Le cadre adapté pour prendre 
en compte les deux dimensions est celui des «fonctions 
de demande». Smith (1989) a introduit une typologie 
des facteurs susceptibles d’être primordiaux dans 
l’explication des dépenses de défense, en séparant les 
déterminants externes et internes. Les facteurs externes                                                              
i

2) Déterminants de ces évolutions

Analyse des budgets de défense en France : évolutions, 
déterminants, impacts 

COMPARABILITÉ DES DONNÉES
 

Un enjeu majeur de la comparaison des budgets de 
défense tient dans la définition retenue. A l’échelle 
internationale, tous les pays ne retiennent pas la 
même, ce qui nécessite un traitement statistique 
approfondi. Fontanel (2015) rappelle que les 
difficultés de calcul sont connues depuis bien 
longtemps mais que les méthodes de contrôle n’ont 
pas permis de corriger parfaitement le tir. Comme le 
signale Smith (2009), les données fournies par le SIPRI 
(Stockholm International Peace Research Institute) 
se sont révélées les plus fiables et constituent donc 
le standard dans la communauté scientifique. 
L’intérêt majeur de leur approche tient dans la 
définition constante dans le temps et dans l’espace. 
La définition choisie inclut les éléments suivants : les 
dépenses de personnel, les dépenses d’opérations 
et de maintenance, les dépenses d’acquisition, la 
R&D militaire et l’aide militaire. Compte tenu de 
cette définition, une partie des dépenses est liée à 
d’autres ministères que celui de la défense, il s’agit 
donc une définition «par fonction» et non pas 
«par institution». Enfin, contrairement à d’autres 
organismes internationaux, le SIPRI publie en ligne 
tous les détails de sa méthode .

Par ailleurs, même dans le cas français, les données 
publiées dans l’Annuaire Statistique de la Défense - 
ASD (2014/2015) peuvent être sujettes à des variations 
très fortes, en fonction de la définition retenue. Ainsi, 
en 2014, au format LOLF  (Loi Organique relative aux 
Lois de Finance) et hors gendarmerie, les crédits de 
paiement ouverts au ministère de la défense (missions 
«Défense», «Anciens combattants et mémoire» et 
«Enseignement supérieur et recherche») s’élèvent à 
42,8 milliards d’euros (ASD 2014/2015, p. 33), contre 
39,9 milliards pour la seule mission «Défense» (ASD 
2014/2015, p. 11). Toutefois, en sortant du cadre de 
la LOLF, les données sont différentes puisque, suivant 
les définitions de l’ordonnance de 1959, on trouve 
un budget s’élevant à 31,3 milliards d’euros (sans 
pensions) et 39,2 milliards d’euros (avec pensions). 
Le choix de telle ou telle définition n’est pas anodin 
puisque l’écart entre la valeur la plus élevée et la plus 
faible est de 11,5 milliards d’euros (soit 0,5% de PIB). 

2
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Les facteurs externes incluent les dépenses de défense 
de pays alliés  et de pays considérés comme ennemis  
et la participation à des conflits. Les facteurs internes 
comprennent les contraintes économiques, politiques   et 
bureaucratiques. 

L’évaluation des fonctions de demande a fait l’objet de 
nombreux travaux empiriques, avec des régularités en 
termes de résultats : l’importance cruciale des facteurs 
économiques et la proximité avec un environnement 
stratégique dégradé . Dans le cas de la France, il n’y a 
aucune analyse postérieure à la fin de la guerre froide. 

Pour cette raison, Malizard et Droff (2014) proposent une 
estimation des déterminants qui vise à prendre en compte 
ses nouvelles missions. Le modèle reprend la dichotomie 
de Smith mais introduit les menaces extérieures (liées 
aux conflits  ) et les menaces intérieures (avec le nombre 
d’attaques terroristes   ). Cette étude porte sur la période 
1950-2014. Les résultats montrent que les dépenses de 
défense sont positivement reliées au PIB, aux dépenses de 
défense des autres pays de l’OTAN et aux conflits extérieurs. 
De telles conclusions sont parfaitement cohérentes avec 
la littérature empirique et soulignent que les facteurs 
économiques et stratégiques sont primordiaux. Lorsque 
les attaques terroristes sont intégrées au modèle estimé, 
il apparait que cela n’a aucune incidence. Ainsi, sur 
cette période et dans le cas français, seules les menaces 
extérieures ont une influence dans l’évolution des 
dépenses de défense.  La période d’analyse peut alors être 
un élément d’explication de ce résultat, il conviendra de 
réévaluer ce point précis dès lors que les données seront 
suffisamment étendues.

Évolution des dépenses de défense  et «disposition à 
payer» de la population

Enfin, une dernière approche, complémentaire à la 
précédente, permet d’étudier les déterminants des 
opinions relatives à la défense. La DICoD (délégation à 
l’information et à la communication de la Défense) publie 
chaque année des informations sur les sondages. Une  des 
question porte sur l’opinion sur l’évolution des budgets 
de défense. A partir des réponses à cette question, Aben 
et Malizard (2015) construisent un indicateur mesurant la 

«disposition à payer» pour la défense. Ils montrent que la 
disposition à payer est positivement corrélée avec le PIB 
et les menaces extérieures. Il y a donc cohérence entre 
l’évolution des dépenses de défense et les préférences 
individuelles. 

L’analyse de l’impact économique des dépenses de 
défense a fait l’objet d’intenses débats depuis le travail 
pionnier de Benoit (1973). Malheureusement, en dépit 
des évidences accumulées, aucun consensus n’émerge 
quant à l’existence et l’intensité de la relation entre activité 
économique et défense  . Ce point est préjudiciable pour 
le décideur public. 

Comme le signalent Dunne et al. (2005), les liens entre 
activité économique et défense sont de trois ordres 
différents. D’après le canal de la demande, les dépenses 
de défense, comme toute dépense publique, stimulent 
l’activité économique par un supplément de revenus 
dans le circuit économique mais peuvent aussi évincer 
l’investissement privé. D’après le canal de l’offre, la qualité 
des facteurs de production est modifiée par des effets 
de débordement technologique (Goel et al. 2008) ou par 
un accroissement du capital humain, même si ces effets 
pourraient être relativisés par des inefficacités. Enfin, le 
canal de la sécurité postule que les dépenses de défense 
peuvent permettre de répondre à des menaces mais 
qu’elles peuvent, en réponse, être elles aussi considérées 
comme des menaces pour les voisins, conduisant alors 
à un phénomène de course à l’armement. La sécurité 
étant un concept non mesurable, il n’a pas été possible de 
fournir de réponses claires quant à l’importance statistique 
de ce dernier canal, de sorte que les études économiques 
passées se sont focalisées sur les deux premiers canaux. 
 
Par ailleurs, il faut rappeler que les dépenses 
d’équipement de défense concentrent une majeure 
partie des investissements publics. D’un point de vue 
théorique, l’impact économique d’une telle dépense 
n’est pas comparable avec les retombées potentielles des 

3) Impacts économiques des dépenses 
de défense

Newsletter n°2 - Juillet 2016
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5	  La théorie des alliances offre un cadre d’analyse à l’examen des relations 
entre pays alliés. Il s’agit alors de déterminer comment le partage du 
fardeau s’opère. 
	  Cela fait explicitement référence aux modèles de course à l’armement 
qui postulent un comportement d’actions-réactions en fonction des 
dépenses observées ou anticipées de l’adversaire. 
   En particulier, il s’agit de regarder si la couleur politique du 
gouvernement a une influence statistiquement significative. Dans le cas 
français, on considère qu’il y a une forme de continuité dans les choix 
de politique de défense    entre les gouvernements, ce qui rend  ce  
déterminant    peu  pertinent. 
     Dunne et al. (2008) font alors référence au concept de security web qui 
regrouperaient les interactions stratégiques existantes entre une nation 
et ses voisins. 

6
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	   La base de données utilisée est celle de l’Uppsala Conflict Data Program. 
	  Il s’agit des données fournies par Global Terrorism  Database. Elles 
couvrent un grand nombre d’attaques terroristes, notamment en Corse. 
Il a donc été décidé de se focaliser sur les attentats en Métropole. 
  Malizard (2011) fait une recension quasi-exhaustive des études 
existantes et montre qu’il existe quasiment autant d’études concluant à 
une influence positive des dépenses de défense que d’études ayant la 
conclusion opposées. Les raisons pour lesquelles il n’y a pas consensus 
sont la diversité des approches théoriques et empiriques, des échantillons 
peu comparables et la structure non-linéaire des données pouvant 
expliquer pour un même modèle et un même échantillon deux résultats 
opposés.

10

11

5 6

7

8

9

10

11



7CHAIRE ECONOMIE DE DEFENSE - NEWSLETTER N°1

Conclusion

des dépenses de fonctionnement, qui correspondent à des 
dépenses de consommation. Depuis les travaux pionniers 
d’Aschauer (1989), il a été montré la contribution positive 
des dépenses d’investissement public, aussi bien pour la 
croissance économique que pour l’investissement privé. 
L’idée sous-jacente est que les dépenses d’investissement 
vont générer des retombées de nature à stimuler la 
productivité du secteur privé. A l’inverse, les dépenses de 
consommation ne correspondent qu’à des transferts, sans 
incidence sur la productivité (Barro, 1990). 

Avec ce cadre conceptuel, il est possible de discuter de 
plusieurs résultats sur le cas français. Il s’agit d’abord 
d’évaluer les conséquences économiques des dépenses 
de défense prises dans leur ensemble, pour ensuite 
analyser l’impact économique de chaque composante 
(fonctionnement et équipement). Trois indicateurs 
économiques sont alors retenus : le PIB (Malizard, 2014a), 
son taux de croissance (Malizard, 2014b) et le taux 
d’investissement privé (Malizard, 2015b). 

Au niveau agrégé, on montre que les dépenses de défense 
ont un petit effet favorable sur le taux de croissance du 
PIB et évincent l’investissement privé. Ces résultats sont 
parfaitement cohérents avec les prédictions théoriques 
et la littérature passée. Au niveau désagrégé, le panorama 
des résultats est plus complet. Il apparait que les dépenses 
de fonctionnement n’ont pas d’influence sur le PIB et 
évincent l’investissement privé. A l’inverse les dépenses 
d’équipement génèrent des retombées favorables pour 
ces deux indicateurs. Ainsi, cela suggère que les effets 
positifs de l’activité de défense transiteraient par les seules 
dépenses d’équipement. Ces résultats doivent conduire à 
des études complémentaires permettant d’expliquer les 
raisons de cette relation positive. Une raison généralement 
évoquée est l’existence de retombées technologiques 
(Ruttan, 2006).

Pour conclure, la place singulière de la France parmi les 
pays développés est à souligner. Au fur et à mesure des 
réformes successives et des crises économiques, les 
budgets de défense ont subi diverses contraintes alors 
même que les missions ont évolué. Il apparait que le 
budget de 2014 correspond, en valeurs réelles, à celui de 
1980, les dépenses d’équipement expliquant la majeure 
partie des fluctuations observées. Toutefois, compte tenu 
des évolutions du PIB, l’effort de défense, mesuré par la 
part du PIB consacré à la défense, est passé de 2,75% en 
1980 à 1,47% en 2014, soit un niveau inférieur à celui jugé 
comme indispensable par l’OTAN, soit 2%.

Ce travail permet de mettre en évidence une forme 
d’incohérence de la politique publique. En effet, les 
dépenses d’équipement sont celles qui subissent 
le plus le poids des contraintes économiques. Cela 
est particulièrement dommageable, au moins sur 
un plan strictement économique. D’un point de vue 
macroéconomique, on l’a vu, les retombées favorables 
transitent uniquement par les dépenses d’équipement. 
D’un point de vue microéconomique, ces dépenses 
d’équipement irriguent un certain nombre d’entreprises 
et leurs permettent de réaliser des performances 
économiques supérieures à celles des entreprises civiles 
(Belin, 2015). Néanmoins, il faut garder à l’esprit que les 
résultats discutés dans cette newsletter sont strictement 
économiques et négligent les questions de sécurité. 

Jean Belin et Julien Malizard
Chaire Économie de Défense
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